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n° 263 912 du 19 novembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS

Rue Berckmans 83

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS, avocat, et M.

LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, de religion musulmane et

d’ethnie peule. Vous êtes arrivé en Belgique le 18 mars 2009. Depuis, vous n’êtes plus jamais retourné

en Mauritanie.

Le 19 mars 2009, vous avez introduit une première demande de protection internationale. Vous

aviez expliqué être homosexuel et avoir rencontré des problèmes suite à la découverte de votre relation

avec votre petit ami. Le 1er octobre 2009, une décision de refus du statut de réfugié et refus de

protection subsidiaire vous a été notifiée. Le 28 octobre 2009, vous avez introduit un recours devant le

Conseil du Contentieux des Étrangers (ci-après le Conseil).
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Le 26 novembre 2010, par son arrêt n°51735, celui-ci a confirmé la décision du Commissariat général.

En effet, le Conseil a estimé que les persécutions que vous aviez invoquées dans les circonstances

alléguées et pour les motifs que vous aviez avancés ne peuvent pas être considérés comme crédibles

dans la mesure où elles résultent directement d’une relation dénuée de toute crédibilité et d’un

évènement déclencheur dont la réalité n’est pas établie.

Le 9 décembre 2010, vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale. A

l’appui de celle-ci, vous avez versé divers documents en vue d’établir que vous étiez toujours recherché

en Mauritanie. Le 24 juin 2011, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire vous a été notifiée. Le 25 juillet 2011, vous avez introduit un recours devant le Conseil. Le 28

octobre 2011, par son arrêt n°69528, celui-ci a confirmé la décision du Commissariat général.

Le 9 juin 2017, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale. A l’appui de

celle-ci, vous avez déclaré être membre depuis 2015 du mouvement de l’Initiative de Résurgence du

Mouvement Abolitionniste (ci-après IRA), du mouvement Touche Pas à Ma Nationalité (ci-après TPMN)

depuis le mois d’août 2015 ainsi que de l’Association pour la défense des droits des citoyens

mauritaniens opprimés (Adecimao). Le 29 mars 2018, le Commissariat général a pris une décision de

refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. En effet, celui-ci a estimé que les

craintes que vous aviez avancées à l’appui de votre troisième demande de protection n’étaient pas

fondées. Le 2 mai 2018, vous avez introduit un recours contre la décision du Commissariat général

devant le Conseil. Le 7 août 2019, par son arrêt n°224719, le Conseil a confirmé en tous points la

décision du Commissariat général.

Le 30 octobre 2019, vous avez introduit une quatrième demande de protection internationale. A

l’appui de celle-ci, vous affirmez craindre pour votre vie en cas de retour en Mauritanie en raison des

activités politiques que vous menez pour les mouvements TPMN et IRA en Belgique. Vous dites être

devenu le porte-parole chargé de communication de TPMN en Belgique et être responsable de la page

Facebook du mouvement. Vous versez de nouveaux documents à votre dossier, à savoir, diverses

publications du compte Facebook de TPMN, vos cartes de membre de TPMN et de l’IRA, une

attestation de la présidente de l’IRA Mauritanie en Belgique, des articles de presse concernant une

attaque à Kaédi en 2007, des captures d’écran de vidéos Facebook et Youtube sur lesquelles vous

apparaissez, une attestation du coordinateur de TPMN en Belgique, un courriel adressé à l’ambassade

de Mauritanie en France, une carte de membre de l’IRA à votre nom pour l’année 2020, un courriel

adressé à [A. G.] du Service Européen pour l’Action Extérieure, divers articles de presse, un rapport de

TPMN intitulé « Mauritanie : L’existence des Noirs en péril », une lettre du coordinateur de TPMN, [A. B.

W.], et une lettre du frère de ce dernier, un témoignage du secrétaire général de TPMN en Belgique,

deux photographies, une conversation WhatsApp, un communiqué de TPMN Belgique, l’extrait d’un livre

d’[A. B. W.] et vos observations relatives aux notes de l'entretien personnel.

Le 21 décembre 2020, le Commissariat général a déclaré que votre quatrième demande de

protection internationale était recevable.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Par ailleurs, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez

pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général

constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de

subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980).
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En effet, en cas de retour en Mauritanie, vous craignez d’être arrêté, détenu, humilié, jugé et torturé par

les autorités en raison de votre implication dans les mouvements TPMN et IRA en Belgique. Vous

indiquez être accusé de vouloir la sécession du sud de la Mauritanie, d’avoir participé à une attaque

militaire à Kaédi en 2007 et de collecter des fonds pour inciter les jeunes de votre région à combattre le

pouvoir en place. Vous craignez également de ne pas pouvoir vous faire enrôler (Déclaration demande

ultérieure et entretien personnel du 17 novembre 2020, pp. 4-7 et 21).

Premièrement, votre engagement politique au sein de TPMN Section Belgique et de IRA Mauritanie

Belgique, bien qu’il ne soit pas remis en cause, ne permet pas de fonder un besoin de protection

internationale dans votre chef.

Tout d’abord, il ressort de vos déclarations que vous êtes membres de l’IRA depuis 2017 et de TPMN

depuis 2015. Vous occupez la fonction de porte-parole chargé de communication au sein de TPMN

depuis le 25 août 2019. Vous n’avez pas de fonction pour le mouvement IRA. Dans le cadre de votre

militantisme en Belgique, vous participez aux manifestations, réunions et conférences organisées par

ces mouvements. En tant que porte-parole de TPMN, vous publiez fréquemment sur la page Facebook

de ce mouvement en signant les articles de votre nom et vous postez des vidéos de vous sur Youtube.

Tous ces éléments sont attestés à suffisance par les différents documents que vous déposez : vos

cartes de membre de l’IRA et de TPMN, une lettre de la présidente de l’IRA, diverses publications

Facebook, une attestation du coordinateur de TPMN, un témoignage du secrétaire général de TPMN,

un courriel adressé à [A. G.] du Service Européen pour l’Action Extérieur, des photographies et des

captures d’écran de vidéos sur Youtube (farde « Documents », n°1, 6-8, 10-11, 13-15 et 16-19). Comme

le souligne votre avocate, Maître [T.], à la fin de votre entretien personnel, vous êtes également

mentionné dans la dernière version du COI Focus consacré au mouvement TPMN en tant que porte-

parole chargé de communication pour ce mouvement (farde « Informations des pays », n°1, p. 15).

Du fait de cette appartenance à ces mouvements, il vous a été demandé quelle était votre crainte

personnelle et fondée de persécution en cas de retour en Mauritanie à l’heure actuelle. Vous avez

répondu qu’en tant que militant actif pour les mouvements TPMN et IRA en Belgique, vous craignez

d’être arrêté, détenu, humilié, jugé et torturé par les autorités mauritaniennes. Vous ajoutez que votre

fonction de porte-parole chargé de communication de TPMN en Belgique vous rend visible aux yeux de

vos autorités en tant qu’opposant politique (entretien personnel, pp. 4-7 et 16-19).

Néanmoins, en ce qui concerne tout d’abord votre implication dans le mouvement TPMN, les

informations objectives à disposition du Commissariat général ne permettent pas de penser que vous

courrez le risque de subir des persécutions de la part de vos autorités en raison de votre militantisme ou

de votre fonction de porte-parole pour ce mouvement (voir farde « Information des pays », n°1, COI

Focus Mauritanie, TPMN, Présentation générale et situation des militants, 9.03.2021). En effet, si TPMN

a été très actif en 2011 et 2012 en Mauritanie, depuis plusieurs années, les actions ne sont plus visibles

et TPMN a pour principal but de soutenir les autres organisations, en se ralliant à leurs évènements. En

Mauritanie, le mouvement ne fait plus parler de lui depuis 2016. Et selon les recherches menées au

sujet des atteintes aux libertés qui sont faites en Mauritanie, il n’a pas été permis de relever de cas qui

concernaient des membres du mouvement TPMN (voir farde « Information des pays », n°2, COI Focus

Mauritanie, IRA, Situation des militants, 29.01.2021, dans lequel il est question également plus

largement des libertés d’association, de réunion et d’expression). Ainsi, il peut être conclu

qu’actuellement, les autorités mauritaniennes ne sont pas focalisées sur ce mouvement et sur ses

membres. De plus, si aujourd’hui, le mouvement n’est pas encore autorisé, TPMN, en tant

qu’association de défense des droits des noirs de Mauritanie, sera aussi concernée par le changement

de loi qui a été approuvé par le Gouvernement et qui a été récemment adopté par Le Parlement

mauritanien le 15 janvier 2021, changement de loi qui vise à autoriser les associations à se déclarer

sans nécessiter l’accord du gouvernement (voir farde « Information des pays », n° 2, COI Focus

Mauritanie, IRA, Situation des militants, 29.01.2021 et COI Focus Mauritanie, n°3, IRA, Présentation

générale, 1.02.2021). Il ressort donc des informations objectives que le seul fait d’être membre actif du

mouvement TPMN ne permet pas l’octroi d’une protection internationale.

De même, vous n’êtes pas parvenu à démontrer en quoi, vous personnellement, vous seriez la cible

privilégiée de vos autorités nationales du fait de mener des activités militantes et d’occuper une poste

qui vous confère une certaine visibilité pour la branche de TPMN active en Belgique.
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En effet, interrogé au sujet des éléments concrets qui vous font penser que les autorités mauritaniennes

pourraient vous persécuter en cas de retour en Mauritanie alors que ce mouvement n’est plus actif dans

votre pays, vous répondez que les militants de TPMN en Mauritanie n’ont pas la liberté de manifester

comme vous à l’étranger de crainte d’être arrêtés ou blessés. Néanmoins, le Commissariat général

constate que vous ne connaissez pas de membre de TPMN détenus à l’heure actuelle, ce qui contredit

votre affirmation selon laquelle « toute personnes qui sont engagées dans ces association TPMN et

IRA, qui militent contre les problèmes raciaux, contre la discrimination et l’esclavage est ciblé par les

autorités mauritaniennes ». Vous affirmez aussi que des membres des autorités, notamment de

l’ambassade, ont identifié les militants de TPMN et que certains d’entre eux infiltrent vos activités

militantes. À ce propos, vous remettez deux photographies d’un membre de l’ambassade mauritanienne

qui vous photographie en compagnie d’autres membres de TPMN lors d’une manifestation devant

l’ambassade (farde « Documents », n° 11). Néanmoins, au vu de la situation actuelle qui prévaut en

Mauritanie, rien ne permet de conclure que vous pourriez courir le risque d’être persécuté par les

autorités, quand bien même elles seraient informées de votre militantisme en Belgique. Notons enfin

qu’aucun élément n’atteste d’un quelconque intérêt des autorités à votre égard lorsque vous résidiez

encore au pays et que n’avez jamais rencontré de problèmes avec les autorités mauritaniennes en

raison de vos opinions politique avant votre départ de Mauritanie (entretien personnel, pp. 4, 5-6, 8-10,

13 15 et 19).

Les différents documents que vous remettez afin d’attester de la réalité de la crainte que vous invoquez

ne bénéficient pas d’une force probante suffisante pour renverser les constats du Commissariat général

développés ci-dessus.

Tout d’abord, vous déposez un document émanant d’[A. B. W.], daté du 15 août 2018. Dans ce courrier,

le coordinateur de TPMN y explique que des accusations de participation à une attaque militaire en

2007 à Kaédi pèsent sur vous et sur cinq autres militants de TPMN. Selon le coordinateur de TPMN,

ces accusations ont été lancées contre vous car vous faites parties des piliers de la cellule belge du

mouvement. Il indique avoir appris cette information par l’intermédiaire de son frère qui travaille au

ministère de l’intérieur et de la décentralisation et d’un ami qui travaille à l’ambassade des Etats-Unis.

Vous êtes également accusés d’appartenance à une organisation qui revendique la sécession du Sud

de la Mauritanie et qui collecte des fonds pour préparer les jeunes à des soulèvements contre le pouvoir

en place. Il déclare avoir la certitude que des espions suivent vos activités et que le compte Facebook

du mouvement est surveillé. Il affirme enfin que vous êtes apatrides de fait et que vous risquez d’être

tués en cas de retour dans votre pays. À ce courrier sont annexés la carte professionnelle et le

témoignage de [S. N. W.], le frère d’[A. B. W.]. Dans ce document, cet homme indique que, par son

travail de fonctionnaire au ministère, il a obtenu des informations vous concernant, vous et quatre autres

personnes, selon lesquelles vous êtes impliqués dans l’attaque qui s’est déroulée à Kaédi en 2007

(farde « Documents », n° 2-3). Il convient néanmoins de constater que l’examen de ces documents ne

permet pas de leur accorder la moindre force probante.

Ainsi, pour commencer, notons que l’attestation d’[A. B. W.] se fonde essentiellement sur une lettre qu’il

aurait reçue de son jeune frère, fonctionnaire de l’État mauritanien. Si vous avez remis une copie de

cette lettre, notons que celle-ci est toutefois dépourvue du moindre élément permettant d’attester du fait

que ce document a réellement été écrit par le frère d’[A. B. W.]. L’adjonction de la copie de la carte

professionnelle du frère d’[A. B. W.] ne permet davantage de certifier qu’il est bien l’auteur de ladite

lettre. En l’espèce, le Commissariat général ne peut donc exclure que cette lettre ait été rédigée de

manière frauduleuse pour les seuls besoins de la cause et que, ce faisant, l’attestation d’[A. B. W.] se

fonde sur des informations erronées. Ensuite, si l’auteur du document se targue d’avoir obtenu ces

informations grâce à son poste au sein du ministère de l’intérieur et de la décentralisation, celui-ci ne

donne, au-delà de cette seule indication, aucun autre moyen de nous instruire sur les sources

d’informations sur lesquelles il se fonde pour appuyer ses propos, l’auteur se contentant à cet égard

d’expressions pour le moins vagues telles que « paraît-il (…) » ou encore « Les informations que j’ai

(…) » sans autre développement d’aucune sorte. Ce constat réduit encore davantage la force probante

de la lettre. Qui plus est, constatons le caractère vague et peu circonstancié des informations contenues

à la fois dans lettre et dans l’attestation que vous avez présentées à l’attention du Commissariat

général, lesquelles se bornant en effet à des considérations générales, décontextualisées et

dépourvues de quelconques éléments factuels et objectifs permettant de donner corps aux affirmations

ainsi avancées dans ces documents. Par ailleurs, le Commissariat général ne peut comprendre pour

quelle raison, plus de dix ans après les faits qui se sont déroulés à Kaédi en 2007, les autorités

mauritaniennes décideraient soudainement d’accuser de cette attaque des militants d’un mouvement de

défense des droits de l’homme inactif en Mauritanie et qui résident à l’étranger.
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Sachant également que Monsieur [A. B. W.] ne vit plus en Mauritanie depuis plusieurs années, il réside

en France, le Commissariat général constate que les propos tenus dans ce document ne sont nullement

étayés par des faits objectifs. Et, si le coordinateur de TPMN a pu être, dans le passé, une source

consultée par le Commissariat général pour obtenir des informations générales sur le mouvement

TPMN, elle n’a plus été consultée depuis le mois de juillet 2018. Il n’est en aucun cas un interlocuteur

récurrent et privilégié du Commissariat général. Qui plus est, la fiabilité d’une source dépend de

l’information qui lui est demandée et dans le cas présent, à titre individuel, ces allégations d’accusations

par contumace ne sont étayées ni vérifiées par aucun élément probant. Enfin, le Commissariat général

constate que vous n’avez aucune information complémentaire à fournir concernant le poste occupé par

le frère d’[A. B. W.] au ministère ou sur celui de l’employé de l’ambassade américaine en Mauritanie

(entretien personnel, pp. 6-10).

Par conséquent, dès lors qu’aucune force probante ne peut être accordée à la lettre en raison de

l’absence de tout élément susceptible de s’assurer de la fiabilité et de la sincérité de l’auteur d’une part

et en raison du caractère vague des affirmations avancées dans celle-ci d’autre part, considérant par

ailleurs que l’attestation d’[A. B. W.] n’est pas davantage circonstanciée et qu’elle s’appuie

essentiellement sur un document non fiable, le Commissariat général constate que ces deux documents

ne jouissent pas d’une force probante suffisante pour démontrer que des accusations graves reposent

sur vous en raison de votre militantisme pour TPMN. Les conversations vocales avec [A. B. W.] et les

articles de presse qui relatent l’évènement qui s’est déroulé à Kaédi en 2007 ne vous mentionnent pas

et ne permettent donc pas plus d’étayer le caractère fondé de la crainte que vous invoquez (farde «

Documents », n° 4-5 et 17).

Vous remettez également deux attestations provenant du coordinateur et du secrétaire général du

mouvement TPMN en Belgique (farde « Documents », n° 8 et 10). Dans ces documents, ces deux

personnes décrivent votre militantisme pour le mouvement et indiquent que votre vie serait en péril en

cas de retour en Mauritanie. Pour rappel, le Commissariat général ne remet pas en question votre

militantisme pour ce mouvement en Belgique. Il estime néanmoins que les indications contenues dans

ces témoignages relatives aux risques que vous courrez en cas de retour en Mauritanie ne sont

aucunement étayées et ne permettent pas de démontrer que votre vie serait en péril en cas de retour

dans votre pays.

Aussi, à la fin de votre entretien personnel, votre avocate, Maître [T.], fait référence à différents arrêts du

Conseil ayant réformé des décisions du Commissariat général concernant des demandes similaires à la

vôtre (entretien personnel, p. 22). À ce sujet, le Commissariat général tient à rappeler que, d’une part,

chaque demande s’analyse de manière individuelle et à un moment particulier en tenant compte de

l’évolution de la situation dans le pays d’origine des demandeurs, et que, d’autre part, certains arrêts du

Conseil ont confirmé les décisions du Commissariat général dans des cas similaires au vôtre

(notamment pour des dossiers contenant le témoignage d’[A. B. W.]).

Vous déposez aussi un article de presse intitulé « Apatrides et en Danger !! » paru sur le site «

Malisenegal.com ». À la fin de cet article, vous êtes cité par le journaliste et vous prenez position contre

« l’apartheid maure » en Mauritanie (farde « Documents », n° 15 et entretien personnel, p. 12).

Néanmoins, le Commissariat général estime que rien n’indique que les autorités mauritaniennes

pourraient avoir connaissance de cette courte citation et qu’il n’est de toute façon pas possible de vous

identifier formellement comme en étant l’auteur (rien à part votre nom ne permet de vous identifier

personnellement : photographie, information relative à votre âge, votre région d’origine, votre famille,

…). Quant aux autres articles de presse et le rapport de TPMN que vous remettez, ceux-ci relatent la

situation générale en Mauritanie et ne vous concernent pas directement (farde « Documents », n° 9 et

18-19). Partant, ces différents documents ne permettent pas de considérer que vos autorités pourraient

vous persécuter en raison de votre militantisme pour le compte de TPMN en Belgique en cas de retour

dans votre pays.

Ensuite, en ce qui concerne votre crainte liée à votre appartenance à l’IRA et à votre implication dans ce

mouvement, le Commissariat général tire une conclusion similaire quant à l’absence de persécution

généralisée contre les membres de ce mouvement.
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Ainsi, il ressort de l’analyse de la situation objective que la République Islamique de Mauritanie a connu

des élections présidentielles le 22 juin 2019 et que la présidence a été remportée par le Général

Mohamed Ould Ghazouani, de l’UPR (Union pour la République). Si des tensions post-électorales ont

surgi au lendemain de ces élections, elles ont laissé rapidement la place à un climat politique plus

serein caractérisé, selon les propres déclarations du président de IRA-Mauritanie Biram Dah Abeid, par

un esprit « d’ouverture, de pondération et de modération », climat dans lequel les autorités ont installé

un dialogue avec les forces politiques de l’opposition. Fin janvier 2020, on pouvait lire dans la presse

qu’une rupture était en train de s’opérer entre le nouveau président mauritanien et son prédécesseur

Mohamed Ould Abdel Aziz. [H. L.], cadre dirigeant de l’IRA en Mauritanie, interrogé le 11 novembre

2019 sur les actions judiciaires menées à l’encontre de leurs militants, a déclaré qu’à cette date, l’IRA

ne comptait plus aucun militant en détention. Depuis lors, cet homme a été engagé comme chargé de

mission au sein du Ministère de l’Education tout en restant dans le mouvement IRA-Mauritanie (pour

plus de détails : voir farde « Information des pays », COI Focus Mauritanie, « L’initiative pour la

résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie). Situation des militants »,

29.01.2021 ; Mauritanie: un leader d'IRA nommé au ministère de l'éducation | (senalioune.com)). Le 28

août 2020, a eu lieu une rencontre entre le leader du mouvement IRA et le président actuel. A l’issue de

cette dernière, Biram Dah Abeid a déclaré avoir trouvé chez le président l’écoute nécessaire et une

volonté d’instaurer des rapports réguliers avec l’opposition dans l’intérêt de tous. Il a réitéré la demande

de reconnaissance de tous les partis politiques et associations de défense des droits de l’homme. Par la

suite, un projet de loi qui abroge et remplace la loi n°64.098 du 9 juin 1964 relative aux associations a

été approuvé le 16 septembre 2020 par le Conseil des Ministres mauritanien. La principale modification

concerne le passage du régime de l'autorisation préalable au système déclaratif. Ainsi, n’importe quelle

association, pour exister légalement, ne devra plus attendre une autorisation des autorités. Cette étape

vers la liberté d’association a été saluée par les organisations de défense des droits de l’homme, dont

l’IRA. Le 19 septembre 2020, le Conseil des Ministres a transmis à l’étude le projet de loi au Parlement.

Le 15 janvier 2021, le Parlement mauritanien a adopté le changement de loi qui concerne les

associations. Celles-ci ne devront plus attendre une autorisation administrative de l’exécutif pour

s’enregistrer, une déclaration de création leur permettra d’exister. Très récemment, dans une interview

qu’il a donnée, Biram Dah Abeid affirme que la situation des militants IRA s'est significativement

améliorée depuis l'arrivée au pouvoir d’Ould Ghazouani ; il s'exprime ainsi sur la rupture de

gouvernance entre le nouveau président Ould Ghazouani et l’ancien président Abdelaziz, sur les

relations de IRA-Mauritanie avec le pouvoir en place, sur la fin des "arrestations, de la torture et du

harcèlement" des membres de IRA-Mauritanie (voir farde « Information des pays », n°4, Interview

Exclusive avec Birame Dah Abeid / Le Rénovateur (rapideinfo.biz).

Si des restrictions aux libertés civiles sont encore constatées à l’égard de certains activistes des droits

de l’homme en Mauritanie, et si IRA-Mauritanie est toujours en attente d’une reconnaissance

administrative, les informations objectives révèlent de manière très claire que les militants de IRA-

Mauritanie ne sont pas actuellement la cible d’une persécution systématique des autorités et qu’au

contraire, leur situation s’est nettement améliorée depuis l’instauration des nouvelles autorités en 2019.

Près deux ans après les élections présidentielles, la situation politique pour les membres de l’opposition

dans sa globalité est apaisée et observe qu’un changement de politique est en train de se mettre en

place en Mauritanie (voir farde « Information des pays », COI Focus Mauritanie, « L’initiative pour la

résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie). Situation des militants »,

29.01.2021).

L’attestation de l’ancienne président de l’IRA Mauritanie Belgique, Madame [M. M.], ne permet pas de

renverser cette analyse de la situation qui prévaut en Mauritanie à l’heure actuelle. Dans ce document,

madame [M.] déclare que votre vie serait en danger en cas de retour en Mauritanie compte tenu de la

répression générale pratiquée par le régime contre les opposants politiques (farde « Documents », n°

1). Cette affirmation, qui n’est aucunement étayée, ne convainc pas le Commissariat général des

risques que vous courrez en cas de retour.

Si précédemment, dans le cadre de vos demandes antérieures, les organisations IRA et TPMN étaient

considérées en Mauritanie comme des organisations politiques ciblées par le gouvernement

mauritanien (du moins en théorie en ce qui concerne TPMN car depuis de nombreuses années, le

mouvement ne fait plus parler de lui en Mauritanie), la situation a, depuis lors, évolué politiquement

dans votre pays. Ainsi, le mouvement IRA-Mauritanie et le mouvement TPMN ne sont plus

particulièrement visés en terme de répression par les autorités mauritaniennes, et ne sont plus la cible

de celles-ci.
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Dès lors, vos craintes basées sur votre militantisme politique en Belgique ne sont pas établies, et il n’y a

pas de raison de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous soyez victime de

persécutions ou d’atteintes graves pour ces raisons.

Deuxièmement, vous ne démontrez pas l’impossibilité de vous faire enrôler par vos autorités

nationales. En effet, les informations objectives mises à disposition du Commissariat général, et dont

une copie est jointe à votre dossier administratif (farde "Information des pays », n° 4, COI Focus

Mauritanie - L’enrôlement biométrique à l’état civil, 16.03.2020), mentionnent qu’il est possible de

rencontrer des difficultés lors de l’enrôlement mais que ces dernières concernent l’absence de certains

documents administratifs requis et non pas directement l’origine ethnique des individus, bien que les

negro-mauritaniens habitant les zones du sud soient les principaux concernés. Il existe différentes

procédures non limitées dans le temps et non limitées en nombre pour permettre aux personnes non

enrôlées d’obtenir les documents manquants et faire valoir leur droit à être enrôlées.

Invité à décrire les démarches que vous avez entamées pour vous faire recenser, vous répondez que

vous avez tenté d’appeler les autorités mauritaniennes mais que personne ne vous répond. Vous dites

avoir alors envoyé deux mails à l’ambassade de Mauritanie à Paris pour obtenir des renseignements sur

la procédure de recensement mais ne pas avoir obtenu de réponse. Toutefois, de tels documents ne

font qu’attester que vous avez contacté vos autorités afin d’obtenir des renseignements sur la procédure

d’enrôlement. Ils ne renseignent pas le Commissariat général sur la réponse qui a pu vous être donnée

suite à votre requête. De plus, vous n’invoquez pas d’élément sérieux ou probant permettant de penser

que vous avez engagé des démarches complètes pour pouvoir accéder au recensement de la

population. Si certaines sources consultées mentionnent certes l’existence de difficultés éventuelles

dans certains cas de figure, ce à quoi le Commissariat général reste évidemment attentif, il n’en

demeure pas moins qu’il ressort de nos informations objectives que des démarches spécifiques ont été

prévues dans le cadre de ce processus d’enrôlement, y compris pour les personnes qui ne

disposeraient pas – ou plus – de tous les papiers d’identité nécessaires préalables à l’enrôlement. Dans

ces circonstances, le Commissariat général estime qu’il appartient à tout candidat à la protection

internationale soutenant ne pas pouvoir se faire recenser en Mauritanie qu’il démontre par des

déclarations circonstanciées et consistantes qu’il a entrepris toutes les démarches préalablement

nécessaires à son enrôlement et que, bien qu’ayant engagé toutes ces démarches et malgré le fait qu’il

répond a priori à tous les critères exigées dans le cadre de ce processus de recensement, celui-ci n’a

malgré tout pu se faire recenser en Mauritanie pour des raisons qu’il lui appartient d’expliquer. Dès lors,

le fait que vous ne soyez pas en possession de tous les documents pour vous faire recenser ne

démontre pas que vous seriez dans l’impossibilité d’avoir recours à ces démarches spécifiques pour y

parvenir, ceci d’autant plus que vous avez déjà possédé une carte d'identité et que votre père a pu être

recensé (farde « Documents », n° 12 et entretien personnel, pp. 12-13 et 20-21).

Dès lors que l’enrôlement biométrique à l’état-civil est toujours en cours aujourd’hui en Mauritanie, le

Commissariat général estime que vous ne démontrez pas que vous seriez dans l’impossibilité de vous

faire recenser si vous entamiez toutes les démarches nécessaires pour le faire.

Relevons enfin que vous avez sollicité les notes de votre entretien personnel et que celles-ci vous ont

été notifiées en date du 21 décembre 2020. Vous avez transmis vos observations relatives aux notes de

l'entretien personnel en date du 28 décembre 2020 (farde « Documents », n° 21). Le Commissariat

général a tenu compte de vos observations dans l’analyse de votre demande. Il constate cependant que

vos observations sont davantage des précisions que vous apportez à vos propos ainsi que des petites

corrections qui ne modifient pas le sens général de vos déclarations. Dès lors, vos observations ne

permettent pas de renverser le sens de la présente décision.

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre quatrième demande de protection internationale

et vous ne déposez aucun autre document à l’appui de cette dernière.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.
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Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune autre indication de

l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au pays, à un risque tel

que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits et les rétroactes

2.1. Le requérant, de nationalité mauritanienne et d’ethnie peule, a introduit une quatrième demande de

protection internationale en Belgique le 30 octobre 2019, après le rejet de trois précédentes demandes

par les arrêts du Conseil n° 51 735 du 26 novembre 2010, n° 69 528 du 28 octobre 2011 et n° 224 719

du 7 août 2019.

2.2. Il n’a pas quitté le territoire belge depuis l’introduction de sa première demande.

Il invoque, en substance, à l’appui de sa demande ultérieure une crainte vis-à-vis de ses autorités

nationales en raison de son engagement politique en Belgique, notamment au sein des mouvements

Touche pas à ma nationalité (ci-après dénommé « TPMN ») et Initiative de Résurgence du Mouvement

Abolitionniste (ci-après dénommé « IRA Mauritanie »). Il répète aussi qu’il rencontre des difficultés pour

se faire recenser. Il ajoute être devenu le porte-parole chargé de la communication de TPMN le 25 août

2019. Il dépose différents documents afin d’étayer ses propos.

2.3. Après avoir entendu le requérant et déclaré sa demande recevable, la partie défenderesse a adopté

une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire le 29 avril 2021.

Il s’agit de l’acte attaqué.

3. La thèse du requérant

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant conteste la motivation de cette décision.

Il invoque un moyen unique tiré de la violation :

« […] - […] de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

- […] des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

- […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs,

- […] du principe général de bonne administration, dont notamment du devoir de prudence et erreur

manifeste d’appréciation ».

3.3. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de

réfugié, à titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire et, à titre infiniment

subsidiaire, d’annuler la décision entreprise.

3.4. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

joint à son recours plusieurs documents qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. HRW, « Mauritanie : Amender le projet de loi sur les associations », dd. 23/11/2020,

disponible sur https://www.hrw.org/fr/news/2020/11/23/mauritanie-amender-le-projet-de-loi-sur-les-

associations ;

4. RMI-info, « Le recensement en Mauritanie : L ’existence des Noirs mauritaniens en danger
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», dd. 14/04/2021, disponible sur http://rmi-info.com/le-recensement-en-mauritanie-lexistence-des-noirs-

mauritaniens-en-

danger/?fbclid=lwAR1UOMKainmOXNicVwtgfmvpui8h3LuJ5srxj7DOkUjuXxTuMblmqPQ6w9Q ;

5. Selioune, «Le recensement en Mauritanie : L 'existence des Noirs mauritaniens en danger »,

dd. 14/04/2021, disponible sur https://senalioune.com/le-recensement-en-mauritanie-lexistence-des-

noirs-mauritaniens-en-danger/ ;

6. Boolumbal Boolumbal, « Le recensement en Mauritanie : L’existence des Noirs mauritaniens en

danger », disponible sur https://m.boolumbal.org/Le-recensement-en-Mauritanie-lexistence-des-Noirs-

mauritaniens-en-danger a21481.html ;

7. Extrait de la page Facebook de RMI-Info ;

8. Extrait de la page Facebook TPMN Belgique ;

9. Courriel d’[A. B. W.] adressé au conseil du requérant en dd. 05/01/2020 ;

10. Eléments transmis par courriel au CGRA mais non-analysés par la partie défenderesse :

o courriel dd. 30/11/2020 ;

o courriel dd. 10/12/2020 ;

o courriel dd. dd. 30/12/2020 ;

o courriel dd. 18/03/2021 ;

o courriel dd. 25/06/2020 ;

o courriel dd. 10/03/2020;

o courriel dd. 18/12/2020 ;

11. Nouveau communiqué rédigé par le requérant et publié sur Facebook (exemple) ; ».

3.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 19 octobre 2021, le requérant transmet au Conseil

différents documents qu’il inventorie comme suit :

« […] - Attestation de [B. T.], président du SPD, dd, 24/08/2021 ;

- Publication de la liste du bureau de TPMN Belgique, suite à l’AG du 22/08/2021 sur Facebook ;

- Communiqué de presse du SPD dd. 19/03/2021 ;

- Note d'information du SPD dd. 15/04/2021;

- Senalioune « Mauritanie/Communiqué de presse : le SPD se déploie en Belgique » dd. 24/08/2021,

disponible sur https://senalioune.com/mauritanie-communique-de-presse-le-spd-se-deploie-en-

belgique/ ;

- Vidéo publiée le 26/09/2021 par le requérant sur Facebook dans laquelle [B. T.], président du SPD

Mauritanie, dénonce une série d’arrestations arbitraires (disponible sur

https://m.facebook.com/story.php?story fbid=10208847149372802&id=1736154982 ) ;

- Chez Vlane, « Le député Kadiata Malick Diallo s'inquiète pour l'avenir du pays », dd. 02/07/2021,

disponible sur https://www.chezvlane.com/Le-depute-Kadiata-Malick-Diallo-s-inquiete-pour-l-avenir-du-

pays a23715.html ;

- Minority Rights, « MRG préoccupé par les récentes arrestations liées à la lutte contre l'esclavage en

Mauritanie », dd, 28/04/2021, disponible sur https://minorityrights.org/2021/04/28/mauritania-fr/ ;

- Agence Ecofin « Mauritanie : le président El-Ghazouani a l'intention de renforcer le contrôle d'Internet

», dd. 06/07/2021, sur https://www.agenceecofin.com/comm/0607-89853-mauritanie-le-president-el-

ghazouani- a-l-intention-de-renforcer-le-controle-d-internet;

- Cridem « Liberté d'expression : Arrestation de Mohamed Vall Talebna » dd. 16/09/2021, disponible sur

https://cridem.org/C Info.php?article=749140 ;

- Initiatives News « IRA-Mauritanie : I‘irrésistible recours à la torture Notice d'alerte sur les détentions, à

R'Kiz 2 octobre 2021 » dd. 02/10/2021, disponible sur https://initiativesnews.com/amauritanie-

lirresistible-recours-a-la-torture-notice-dalerte-sur-les-detentions-a-rkiz-2-octobre-2021/ ;

- Cridem, « Mauritanie : sanctions sévères contre ceux qui insultent le Président de la République », dd.

15/07/2021, disponible sur https://cridem.org/C Info.php?article=747130; ».

3.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 26 octobre 2021, le requérant fait parvenir au

Conseil une « attestation de témoignage » du secrétaire général du mouvement TPMN section Belgique

datée du 18 octobre 2021 (accompagnée d’une copie de son titre de séjour).

3.7. Par le biais d’une note complémentaire datée du 28 octobre 2021, le requérant fait parvenir au

Conseil un article tiré d’Internet intitulé « Nouadhibou : le blogueur Hamda Ouid Oubeidallah déféré en

prison » du 26 octobre 2021.
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4. La thèse de la partie défenderesse

4.1. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents versés à l’appui de sa quatrième demande de protection

internationale, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de

retour dans son pays d’origine.

4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 27 octobre 2021, la partie défenderesse informe

« […] le Conseil du fait que la loi relative aux Associations, aux Fondations et aux Réseaux […]

mentionnée dans le COI Focus Mauritanie, IRA, situation des militants du 29 février 2021 a été adoptée

par le Parlement mauritanien en date du 10 février 2021 ». Elle précise néanmoins que « […] cette loi

n’est pas encore d’application ». Elle annexe à sa note une copie de ladite loi n° 2021-004 du 10 février

2021 relative aux Associations, aux Fondations et aux Réseaux.

5. L’appréciation du Conseil

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte pour l’essentiel sur le

bien-fondé des craintes et risques invoqués par le requérant en lien avec son engagement politique en

Belgique au sein de mouvements d’opposition au régime mauritanien.

5.3. La question est dès lors de déterminer si ce dernier peut être considéré comme un « réfugié sur

place ».

A cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés déduit notamment de la

définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « Une personne devient réfugié “sur place“

par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence ». Il précise qu’ «

Une personne peut devenir un réfugié “sur place“ de son propre fait, par exemple en raison des rapports

qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions politiques qu'elle a

exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes suffisent à établir la crainte

fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi des circonstances. En

particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des autorités du pays d'origine

et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’

« En pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes, examiner quelles seraient pour un

demandeur ayant certaines dispositions politiques les conséquences d’un retour dans son pays » (ibid.,

page 21, § 83).

Dans ses arrêts A. I. contre Suisse et N. A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 et n°

23378/15), cités en termes de requête, la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée

« la Cour EDH ») a identifié quatre indicateurs dont il convient notamment de tenir compte afin d’évaluer

si des individus encourent un risque de mauvais traitements et de tortures dans leur pays d’origine, en

raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs pays de résidence ; ces facteurs sont les

suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour ces individus (ci-après dénommé « premier

indicateur ») ; l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au régime en place et la
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mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement (ci-après dénommé « deuxième

indicateur ») ; la nature de l’engagement politique de ces individus dans leur pays de résidence (ci-

après dénommé « troisième indicateur ») ; et leurs liens personnels ou familiaux avec des membres

éminents de l’opposition en exil (ci-après dénommé « quatrième indicateur »). Dans ces arrêts, la Cour

européenne des droits de l’homme rappelle également l’importance de s’en tenir aux activités politiques

effectivement menées par les demandeurs et de ne pas se focaliser sur leur bonne foi ou sur la sincérité

de leur engagement politique.

Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque

de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en

Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au

cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution invoquée

par le requérant du fait des activités à caractère politique qu’il mène en Belgique.

5.4.1. En l’espèce, la partie défenderesse ne met pas en doute le fait que le requérant s’est engagé au

sein de la section Belgique du mouvement TPMN dont il est actuellement le porte-parole chargé de la

communication et qu’il participe, depuis son adhésion à ce mouvement, à diverses activités organisées

par celui-ci dans le Royaume. Il n’est pas davantage contesté que le requérant milite également au sein

du mouvement IRA Mauritanie en Belgique et qu’il s’est tout récemment engagé au sein du Sursaut

Populaire Démocratique (ci-après dénommé « SPD »). Ces activités politiques menées par le requérant

dans le Royaume sont établies à suffisance par ses propos et documentées par différentes pièces

versées aux dossiers administratif et de la procédure.

En revanche, comme déjà relevé dans son arrêt n° 224 719 du 7 août 2019, pris dans le cadre de sa

troisième demande de protection internationale en Belgique, le Conseil observe, tel qu’admis en termes

de requête (v. requête, p. 6), que de telles activités ne s’inscrivent pas dans le prolongement d’un

quelconque engagement politique du requérant en Mauritanie, celui-ci n’ayant pas prétendu avoir été

actif politiquement dans ces mouvements d’opposition lorsqu’il vivait en Mauritanie. Ainsi, sachant que

les faits allégués à l’appui de ses précédentes demandes de protection internationale n’ont pas été

jugés crédibles, le Conseil considère qu’aucun élément n’atteste un quelconque intérêt des autorités

mauritaniennes pour le requérant alors qu’il résidait encore en Mauritanie.

Il n’est dès lors pas satisfait au « premier indicateur » mis en avant par la Cour EDH dans les arrêts A. I.

contre Suisse et N. A. contre Suisse précités.

5.4.2. Concernant le « deuxième indicateur », le requérant se réfère à la jurisprudence du Conseil en la

matière. Il soutient que si la partie défenderesse considère dans sa décision « que la situation a évolué

politiquement en Mauritanie », il convient toutefois de nuancer cette « affirmation ». Il relève qu’un

certain nombre d’éléments repris dans le COI Focus intitulé « Mauritanie, IRA, Situation des militants »

du 29 janvier 2021 (update) vont dans ce sens. Partant, il souligne que « […] le simple fait que le

président élu en juin 2019 ait fait une ou plusieurs déclarations publiques d'ouverture vers l'opposition et

a rencontré certains membres de l'opposition ne démontre en rien que la situation se soit apaisée ou

que les militants du mouvement ne risquent plus d'être persécutés ». Il cite diverses sources de

documentation qui font état d’arrestations de défenseurs des droits humains et de membres de

l’opposition en 2020 et 2021 et précise que « [b]ien que certains aient été remis en liberté, cette liberté

est provisoire ». Il considère que « [c]es arrestations démontrent que les autorités mauritaniennes

actuelles continuent à maintenir la pression sur les opposants politiques et que ceux-ci encourent un

risque de persécution en cas de retour dans leur pays d'origine ». Il avance que « […] le projet de loi dd.

16/09/2020 dont il est fait mention dans la décision attaquée mettant en place un système déclaratif

d’autorisation d'association ne suffit pas à estimer que la situation en Mauritanie s'est améliorée » dès

lors que « […] d’autres dispositions limitent et entravent la liberté d'association et d’expression et

permettent aux autorités mauritaniennes de continuer à réprimer les mouvements d'opposition ».

Le Conseil constate, pour sa part, que les informations versées au dossier par la partie défenderesse

font état d’un apaisement de la situation politique en Mauritanie depuis l’investiture du nouveau

président Mohamed Ould Ghazouani à la présidence du pays. Le Conseil estime cependant qu’à l’heure

actuelle, la situation reste encore délicate en Mauritanie pour les défenseurs des droits de l’homme, les

militants anti-esclavagistes et de l’opposition, en particulier pour les militants des mouvements TPMN et

IRA Mauritanie, lesquels sont encore régulièrement harcelés, arrêtés et réprimés par les autorités

mauritaniennes qui voient d’un mauvais œil leurs revendications.
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La longue argumentation développée en termes de requête à cet égard (v. requête, pp. 6, 7, 8, 9, 10,

11, 12, 13, 14 et 15) et en termes de notes complémentaires (v. plus particulièrement la note

complémentaire du requérant du 19 octobre 2021, pp. 3, 4 et 5, ainsi que la note complémentaire du

requérant du 28 octobre 2021) de même que les pièces qui y sont annexées confirment cette

conclusion.

S’agissant de la nouvelle loi sur les associations qui prévoit un régime déclaratif et ne soumet plus ces

dernières à une autorisation préalable des autorités mauritaniennes, le Conseil note que, selon les

informations de la partie défenderesse (v. la note complémentaire de la partie défenderesse du 27

octobre 2021), elle n’est pas encore d’application à l’heure actuelle. L’IRA Mauritanie et TPMN ne sont

donc toujours pas formellement reconnus par les autorités mauritaniennes, de sorte que le simple

constat que cette loi a été adoptée par le Parlement mauritanien - tel que souligné dans la note précitée

- ne saurait, à lui seul, infirmer les considérations qui précèdent.

Dès lors, le Conseil estime qu’à l’heure actuelle il est toujours satisfait au « deuxième indicateur » mis

en avant par la Cour EDH dans les arrêts précités, à savoir celui de l’appartenance à une organisation

politique ciblée par le gouvernement.

5.4.3. Par contre, à la lecture des informations qui lui sont soumises, le Conseil estime qu’il n’est pas

permis de conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement

tous les membres ou sympathisants des mouvements TPMN et IRA Mauritanie, sans qu’il soit

nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux

qui disposent d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité.

La question qui se pose en l’espèce est dès lors celle de savoir si le profil politique du requérant en

Belgique est d’une importance telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour

dans son pays d’origine. Autrement dit, il convient de se pencher sur le « troisième indicateur » mis en

avant par la Cour EDH, à savoir celui de la nature de l’engagement politique.

A cet égard, le Conseil estime, contrairement à la partie défenderesse, que le requérant développe,

dans le cadre de sa quatrième demande de protection internationale, une argumentation concrète de

nature à démontrer que son implication politique en faveur du mouvement TPMN en Belgique, analysée

conjointement avec son militantisme de manière générale au sein de l’opposition mauritanienne en

Belgique, présente une consistance ou une intensité susceptible de justifier dans son chef une crainte

avec raison d’être persécuté dans son pays d’origine. Le Conseil rejoint la requête en ce que les

activités politiques du requérant en Belgique au sein des mouvements d’opposition au régime

mauritanien et plus particulièrement pour le compte de TPMN « […] se sont intensifiées en 2019, 2020

et 2021 ». En effet, le requérant occupe depuis le mois d’août 2019 le poste de porte-parole chargé de

la communication de la section Belgique de TPMN. Dans sa note complémentaire du 19 octobre 2021,

le requérant souligne que son mandat à ce poste a été renouvelé par l’Assemblée générale du

mouvement le 22 août 2021 (pour une période de deux années). Il ajoute par ailleurs, dans cette même

note, qu’il « […] a rejoint le nouveau parti d’opposition SPD, pour lequel une section vient d’ouvrir en

Belgique », qu’il fait partie « des membres fondateurs » de celle-ci et qu’à ce titre, il est « en contact

étroit » avec son président.

Le Conseil constate que le fait que le requérant soit le porte-parole chargé de la communication de la

section Belgique du mouvement TPMN depuis août 2019 est corroboré par différentes pièces versées

au dossier par le requérant (v. notamment les pièces 6, 7, 8, 10 et 16 de la farde Documents du dossier

administratif ; les pièces 4, 5, 6, 10 et 11 jointes à la requête) ainsi que par les propres informations de

la partie défenderesse (v. COI Focus « Mauritanie, TPMN, Présentation générale et situation des

militants » du 9 mars 2021, p. 15), tel que relevé dans la décision entreprise. Le renouvellement de son

mandat à ce poste en août 2021 est confirmé par l’extrait du compte Facebook du mouvement

reprenant la « publication de la liste du bureau de TPMN Belgique, suite à l’AG du 22/08/21 » (v. pièce 2

jointe à la note complémentaire du requérant du 19 octobre 2021). Outre le fait que la nomination du

requérant à cette fonction en août 2019, et le renouvellement de son mandat en août 2021, ont été

publiées sur la page Facebook officielle du mouvement, le Conseil observe qu’en l’espèce, cette

fonction n’est pas seulement visible sur papier mais qu’elle amène le requérant à s’exposer

publiquement. En effet, en tant que chargé de la communication, le requérant explique notamment être

responsable de la gestion de la page Facebook du mouvement et y publier fréquemment des

communiqués ainsi que des messages et des invitations concernant les diverses activités organisées

par le mouvement en Belgique.
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Il invoque également prendre la parole lors des manifestations, des réunions et des conférences et avoir

certains contacts avec des associations en Belgique (v. Notes de l’entretien personnel du 17 novembre

2020, pp. 9, 16, 17, 18 et 19). De plus, il ressort des éléments du dossier que le nom du requérant a été

cité dans la presse en tant que membre de l’opposition au régime mauritanien (v. la pièce 15 de la farde

Documents du dossier administratif ; v. également l’article joint au courriel du 10 mars 2020 adressé à la

partie défenderesse, annexé à la requête en pièce 10). De surcroît, le requérant précise encore, en

termes de requête, qu’il a co-écrit, en tant que porte-parole de la section Belgique du mouvement

TPMN, un article intitulé « Le recensement en Mauritanie : L’existence des Noirs mauritaniens en

danger » qui a été partagé sur de nombreux sites Internet et sur lequel son nom figure en bas du

document ainsi que celui de ses deux co-auteurs (à savoir celui de son adjoint chargé à la

communication et celui du chargé des relations extérieures de TPMN Belgique) (v. pièces 4, 5 et 6

annexées à la requête).

Le Conseil est dès lors d’avis qu’en raison de ses engagements militants au sein de TPMN comme

chargé de la communication, au sein d’IRA Mauritanie, au sein du SPD en tant que membre fondateur

(depuis récemment) et de manière générale au sein de la diaspora mauritanienne en Belgique, le

requérant a acquis une certaine visibilité. Dans ce contexte, il est raisonnable de penser, dans les

circonstances de la présente cause, au vu des éléments spécifiques du dossier, que les prises de

position politiques du requérant aient ainsi pu être portées à la connaissance des autorités

mauritaniennes et que celles-ci pourraient lui valoir le cas échéant des poursuites en cas de retour en

Mauritanie.

Le Conseil constate dès lors qu’en l’espèce, il est satisfait au « troisième indicateur » mis en avant par

la Cour EDH dans les arrêts précités, à savoir celui de la nature de l’engagement politique dans le pays

de résidence.

5.4.4. Le Conseil rejoint aussi la requête en ce qu’en tant que membre du bureau du mouvement TPMN

en Belgique et de par sa qualité de chargé de la communication de celui-ci, le requérant « […] est en

contact avec plusieurs personnalités importantes de l’opposition […] ».

Le Conseil constate dès lors qu’il est satisfait au « quatrième indicateur » mis en avant par la Cour EDH.

5.5. Force est également de constater, tel que souligné en termes de requête, que le Conseil a estimé

pouvoir reconnaître la qualité de réfugié à l’adjoint du requérant, à savoir l’adjoint chargé de la

communication de la section Belgique de TPMN, au mois de mars 2021. Le Conseil rejoint la requête en

ce qu’il « […] convient de constater que, a fortiori, le porte-parole chargé de la communication du

mouvement TPMN a, à tout le moins, le même risque de persécution ». De même, le requérant fait

aussi valoir, dans sa note complémentaire du 19 octobre 2021, que la personne qui a coécrit avec lui

l’article intitulé « Le recensement en Mauritanie : L’existence des Noirs mauritaniens en danger » a

également été reconnu réfugié par le Conseil au mois de juin 2021.

5.6. En conclusion, dès lors que les informations qui lui sont soumises font état d’une situation qui reste

préoccupante pour les opposants et défenseurs des droits de l’homme en Mauritanie en dépit des

signaux d’apaisement et d’ouverture démocratique envoyés par le nouveau président Mohamed Ould

Ghazouani depuis son investiture à la présidence du pays, le Conseil estime qu’en l’espèce, le profil

particulier du requérant et la visibilité de son engagement politique pourraient lui faire craindre d’être

identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif et influent pour être

inquiété.

5.7. Les développements qui précédent permettent de conclure que le requérant craint avec raison, au

sens des stipulations précitées de la Convention de Genève susvisée, d’être persécuté, en cas de

retour en Mauritanie, en raison de ses opinions politiques.

5.8. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres aspects de la demande et des

arguments des parties s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas aboutir à une

reconnaissance plus étendue de la qualité de réfugié.

5.9. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratif et de la procédure, aucune raison

sérieuse de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par

l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la

protection internationale prévue par ladite Convention.
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5.10. En conséquence, le Conseil estime que le requérant encourt un risque de persécutions ou de

mauvais traitements en cas de retour en Mauritanie en raison de ses activités « sur place ».

5.11. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


